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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

En 1975 (loi n° 75-617 du 11 juillet 1975) la pension alimentaire entre époux
divorcés a été remplacée par une prestation compensatoire qui ne peut pratiquement
jamais être révisée.

Alors que la loi de 1975 retenait déjà le principe d’un versement en capital, dans
la pratique, la prestation compensatoire a été fixée majoritairement sous forme de rente
temporaire ou viagère.

L’absence de possibilité de révision de ces rentes est à l’origine de situations
souvent dramatiques et parfois objectivement iniques.

Il paraît donc indispensable de modifier la loi de 1975 en renforçant l’obligation
de versement en capital, en réservant la rente viagère à des situations exceptionnelles et
en ouvrant en cas de changement important une procédure de révision pour les rentes
en cours et à venir.

Le principe retenu est donc celui de la prestation compensatoire en capital (art. 3).

Le juge, en cas d’impossibilité du paiement immédiat du capital, fixe les
modalités suivant un échéancier sous forme de versements mensuels ou annuels, dans
la limite de six ans (art. 5).

Le montant du capital fixé à l’origine n’est jamais révisable ; seules les modalités
de paiement (l’échéancier) peuvent être modifiées en cas de changement notable dans
la situation du débiteur.

Le décès du débiteur laisse la charge du paiement du solde aux héritiers qui
conservent la possibilité de demander la révision des modalités de paiement.

Les difficultés majeures proviennent des rentes viagères dont le principe ne peut
être totalement écarté car dans certaines situations c’est la seule solution qui s’impose
au juge (âge ou état de santé du créancier).

Dans le droit positif, ces rentes viagères sont à l’origine de la quasi-totalité des
situations iniques qui justifient l’examen de la question de la révision des prestations
compensatoires en priorité par rapport à la réforme du droit de la famille.

Le Sénat a choisi d’englober les rentes viagères dans un cadre unique avec toutes
les autres formes de prestations compensatoires.

Il paraît préférable d’identifier les rentes viagères comme un régime dérogatoire



tant dans sa définition que dans ses modalités de révision et d’exclure le principe des
rentes temporaires.

Il est donc proposé une motivation spéciale pour justifier de la rente viagère (art.
6) et la possibilité d’une révision en cas de changements importants dans la situation de
l’une ou l’autre des parties.

A la mort du débiteur, la charge de la rente passe à ses héritiers, mais déduction
faite de la pension de réversion du chef du conjoint décédé (art. 7). Au surplus, les
héritiers conservent la possibilité d’exercer l’action en révision en cas de changements
importants.

L’article 11 propose que les rentes fixées antérieurement puissent être révisées
dans les conditions fixées par la nouvelle loi.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Après le premier alinéa de l’article 272 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

“ – la durée du mariage ”.

Article 2

La seconde phrase de l’article 273 du code civil est ainsi rédigée :

“ Toutefois, les modalités de paiement de la prestation compensatoire fixées en
application de l’article 276 sont révisables en cas de changements notables de la
situation du débiteur de la prestation compensatoire. ”

Article 3

L’article 274 du code civil est ainsi rédigé :

“ Art. 274. – La prestation compensatoire prend la forme d’un capital dont le
montant est fixé par le juge. ”

Article 4

Le troisième alinéa de l’article 275 du code civil est ainsi rédigé :

“ 2. Abandon de biens en nature, meubles ou immeubles en propriété, en usufruit
pour l’usage ou l’habitation, le jugement opérant cession forcée en faveur du
créancier. ”

Article 5

L’article 276 du code civil est ainsi rédigé :

“ Art. 276. – Lorsque le débiteur n’est pas en mesure de verser le capital dans les
conditions prévues par les articles 275 et 275-1, le juge fixe, dans la limite de six
années, les modalités de paiement du capital sous forme de versements mensuels ou
annuels indexés comme en matière de pension alimentaire. A la mort de l’époux
débiteur, la charge du solde du capital passe à ses héritiers qui peuvent demander la
révision des modalités de paiement dans les conditions prévues par l’article 273. Le



débiteur peut se libérer à tout moment du solde du capital restant dû. ”

Article 6

L’article 276-1 du code civil est ainsi rédigé :

“ Art. 276-1. – Par dérogation à l’article 274, le juge peut, à titre exceptionnel, en
considération de l’âge ou de l’état de santé du créancier, fixer la prestation
compensatoire sous forme de rente viagère indexée comme en matière de pension
alimentaire.

“ La décision prenant en considération les éléments d’appréciation prévus à
l’article 272 doit être spécialement motivée. ”

Article 7

L’article 276-2 du code civil est ainsi rédigé :

“ Art. 276-2. – A la mort de l’époux débiteur, la charge de la rente viagère passe à
ses héritiers sous déduction de plein droit de la pension de réversion éventuellement
versée du chef du conjoint décédé.

“ Les héritiers du débiteur peuvent engager l’action en révision prévue à l’article
276-3. ”

Article 8

Après l’article 276-2 du code civil, il est inséré un article 276-3 ainsi rédigé :

“ Art. 276-3. – La prestation compensatoire fixée sous forme de rente viagère peut
être révisée en cas de changement important dans les ressources ou les besoins des
parties. ”

Article 9

Après l’article 276-3 du code civil, il est inséré un article 276-4 ainsi rédigé :

“ Art. 276-4. – Le débiteur ou le créancier d’une prestation compensatoire sous
forme de rente peut à tout moment saisir le juge afin qu’il statue sur la capitalisation de
la rente selon les modalités prévues aux articles 275 et 275-1. ”

Article 10

Dans le dernier alinéa de l’article 247 du code civil, après les mots : “ la
modification de la pension alimentaire ” sont insérés les mots : “ et la révision de la
prestation compensatoire ou de ses modalités de paiement ”.



Article 11

La révision des rentes allouées avant l’entrée en vigueur de la présente loi peut
être demandée dans les conditions fixées aux articles 7 et 8.
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